Représentans  du  peuple, 

J e n’ai  que  deux  mots  à ajouter  aux  puiflans  motifs  qui 
ont  été  oppofés,  à cette  tribune  , à la  réfolution  foumife  à 
votre  examen.  Je  penfe  qu’elle  efl  inadmilîlble  fous  tous  les 
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rapports  qui  vous  ont  été  pré&ntés  par  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  l’ont  combattue  p mais  outre  quelle  eft  vicieufe 
dans  fa  rédaction  , outre  qu’elle  prête  un  nouvel  aliment  à 
l’agiotage , outre  qu’elle  fait  le  défefpoir  des  rentiers  Ôc 
penfionnaires  de  1 Etat , quelle  met  à la  merci  de  ces  cliques 
de  fpéculateuisdéhontés  qui  nous  environnent , outre  quelle 
embrouilleroit  de  plus  en  plus  la  comptabilité  déjà  inex-  . 
tricable,  outre  enfin  qu’elle  Fercit  évidemment  manquer 
le  fervice  ôc  comprometrrôit  le  falut  cle  la  République  , 
je  lui  reproche  encore  le  vice  tout  auffi  dangereux  d’habi- 
tuer le  peuple  à retarder  le  paiement  de  fes  contributions, 
par  l’efpoir  de  fe  procurer  de  ces  bons , qui  n’ont  de  bon 
que  le  nom  , qui  s’achèteront  d’abord  Fur  la  place  peut-être 
à cinquante  pour  cent  au  plus  , le  lendemain  à quarante  , 
puis  â trente  , puis  à vingt , puis  à dix  ôc  encore  au-delTous  : 
car  , répréftntans  du  peuple,  quel  aveuglement  pourroit 
nous  porter  à croire  que  ce  papier  ne  ïèroit  point  avili 
comme  les  autres  ? La  fatale  expérience  du  pafié  ne  devrpit- 
elîe  pas  nouscorriger?peut  il  y avoir  un  feul  parmi  nousquine 
foit  perfuadé  que  ces  bons  , que  l’on  fe  propofe  de  délivrer 
aux  rentiers,  ne  perdent  en  leurs  mains  au  moins  quatre-vingt 
pour  cent?  or,  avec  une  pareille  conviétion  , qui  pcarroic 
admettre  la  téfolution  propofée  ? 

Elle  favoriferoit , qui  ? ces  mauvais  citoyens  qui  n’ont 
fait  aucun  effort  pour  s’acquitter  de  leur  part  au  tribut 
réclamé  par  le  pacte  focial  pour  la  profpériré  commune.  Elle 
favoriferoit , qui  ? ces  vils  égoïftes  qui  affichent  le  luxe  ôc 
l’opulence  , de  qui  , pour  Famour  de  ce  qu’iis  appellent  bon 
f on  , ne  payent  leurs  contti butions  que  par  contrainte. 

Ces  horfunes-li  s’acquitteront  avec  ces  bons  , qui  feront 
à î’encah  Ôc  au  rabais  depuis  la  rue  Vivien  ne  jufque  fous 
le  toit  du  plus  périr  percepteur  des  communes  de  campagne  \ 
ils  s’acquitteront  à vingt  Ôc  quinze  pour  cent,  tandis  que 
Je  franc  & loyal  républicain  le  fera  dépouillé  du  néce [faire 
pour  payer  à temps  ôc  en  entier  fon  tribut  à la  patrie.  Je 
yous  le  demande,  citoyens  collègues  , ce  ioyai  contribuable 
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»e  feroit-iî  pas  fondé  a reprocher  aux  légiilateurs  qui 
adopteraient  la  réfokuion  propofée  , qu’ils  attaquent  l’éga- 
lité dans  fes  fondemens  , en  procurant  aux  uns  les  moyens 
de  s’acquitter  de  leurs  contributions  aux  quatre  cinquièmes 
moins  qu’il  ne  lui  en  a coûté  ; ne  devra-t-il  pas  être  natu- 
rellemeut  tenté  d’attendre  une  autre  fois  une  pareille  faveur  ^ 

Repréfentans  du  peuple  , depuis  trop  long  - temps  les  lois 
fur  les  contributions  n’ offrent  en  réfultat  que  l’appât  à l’agio- 
tage , 8c  le  regret  au  contribuable  exaét  d’avoir  été  dupe 
de*  fon  empreffement  à obéir  à la  première  loi  , toujours 
modifiée  par  une  férié  de  lois  poftérieures.  Nous  nous  rap- 
pelons tous  des  défaflreufes  8c  vacillantes  mefures  qui  ont 
ruiné  la  reffource  immenfe  que  devoit  produire  l’emprunt 
forcé;  nous  favons  quel  aliment  il  a fourni  à l’agiotage  , qui 
a fini  par  le  dévorer  ; nous  nous  rappelons  des  lois  verfa- 
tiîes  fur  le  recouvrement  des  contributions  de  l’an  4 * qui 
n’ont  fervi  qu  a engraiffer  les  percepteurs  > les  receveurs 
8c  leurs  croupiers  agioteurs. 

11  eû  temps  que  ce  fcandale  finiffe;  il  efi:  temps  de  faire 
ceffèr  la  fluéluation  des  lois  fur  le  recouvrement  des  Contri- 
butions; il  efl  temps  que  le  Corps  léglflatif  faffe  entendre 
fa  volonté  ferme  8c  confiante  de  n’alim-enter  le  tréfor  pu- 
blic que  par  des  valeurs  réelles  St  fixes. 

On  ne  voit  pas , nous  difent  les  partifans  de  la  réfolu- 
tion  , on  ne  voir  pas  la  poffibilité  de  s’acquitter  envers  les 
malheureux  rentiers , à moins  de  les  payer  en  bons  : car  tout 
le  numéraire  qui  rentrera  au  tréfor  fera  nécelïaire  pour 
foutenir  le  fervice , 6c  fera  toujours  employé  de  préférence 
à ce  fervice. 

Mais , repréfentans  du  peuple , cette  objedion  me  paraît 
dénuée  de  tout  fondement  : car  iî  m’eH  démontré  que  les 
8o  ou  îoo  millions,  ou  plus,  de  bons  admillibles  en  paie- 
ment des  contributions,  8c  qui , dans  le  fyllême  de  la  réfo- 
lution  , feroiént  délivrés  aux  rentiers  8c  penfionnaires  de 
l’Etat , 8c  par  eux  livrés  aux  contribuables  par  la  filière  de 
l’agiotage,  dénueroient  le  tréfor  public  de  8o  ou  îoo  miL- 
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lions  fur  la  rentrée  defquels  nous  devons  compter  , & 
cependant  les  rentiers  n’auroient  effefîivement  reçu  que 
1 6 à 2o  millions  au  plus.  Les  agioteurs  ôc  les  contribua- 
bles auroient  partagé  les  quatre  autres  cinquièmes. 

Certes  , les  premiers  font  loin  de  mériter  une  pareille 
faveur,  ôc  les  féconds  ne  doivent  efpérer  de  degsévcment 
que  celui  accordé  par  la  loi  à tous  les  citoyens  grevés  par 
une  répartition  inégale. 

Nous  devons  donc  préférer  de  voir  afîigner  aux  rentiers , 
comme  on  fa  fait  aux  hofpteçs*  tout  ce  qu’il  fera  pofiible 
de  leur  départir  fur  les  arriérés  des  contributions  des  années 
4 » 5 & 6 , & toute  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  le 
recouvrement  des  contributions  de  l’an  7 : quand  , dans  cette 
délîgnation , il  ne  pourroit  leur  être  accordé  que  la  moitié 
ou  même  le  tiers  de  la  valeur  nominale  ôc  chimérique  de 
ces  bons  dont  on  leur  promet  une  grande  ponte,  leur  fort 
feroit  mille  fois  meilleur  que  celui  que  leur  offre  la  réfo- 
lution  que  nous  combattons. 

Permettez,  citoyens  collègues  , qu’en  terminant  ici  mon 
opinion  , j’émette  le  voeu  que  je  forme  pour  l'amélioration 
du  fort  des  rentier^  Ôc  penfionnaires  de  l’Etat , ôc  que  j’e£- 
pofe  quelqu’un  d£s  moyens  que  je  crois  propres  à alléger 
leur  infortune. 

L’un  de  ces  moyens  exige  de  notre  part  l’exemple  ôc 
l’impulfion  d’un  facrifice  généreux  ; le  voici  : Qu’il  foit  ré- 
folu  par  nos  collègues  des  Cinq- Cents,  & fanéfcionné  par 
vous,  que  pendant  l’an  7 toute  indemnité,  tout  traitement., 
toutes  rétributions  , fous  quelque  dénomination  que  ce  puilfe 
être  , excédant  deux  mille  francs  , fupportera  fur  l’excédant 
un  quart  de  réduétion  ou  de  retenue  , dont  il  fera  fair  une 
mafïe  pour  fubvenir  à l’acquit  des  penfionnaires  ôc  rentiers 
de  l’Etat. 

Si  l’on  ne  croit  pas  devoir  obliger  ies  fonctionnaires  pu-  £ 
blics  à ce  facrifice,  dont  au  relie  ils  auroient  maüvaife 
grâce  de  fe  plaindre  , je  voudrois  au  moins  que  le  quart 
de  l’excédant  de  deux  mille  francs  leur  Lit  payé  en  bons 
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admillibles  en  paiement  de  leurs  contributions  pcrfonnelles* 
êc  en  paiement  de  biens  nationaux. 

Il  n’eft  dans  îa  République  aucun  fonctionnaire  falarié 
âu-defiiis  de  deux  mille  francs  qui  n’ait  des  contributions 
â acquitter;  & s’il  faut  émettre  des  bons,  il  eft  fans  doute 
plus  naturel  de  les  mettre  direélement  dans  les  mains  de  ceux 
qui  pourront  les  employer  fans  détriment , que  d’en  ac- 
cabler ceux  qui  ne  peuvent  que  les  livrer  à perte. 

A ce  premier  moyen  d’allégement  en  faveur  des  rentiers 
êc  penfionnaires  de  l’Etat  , je  crois  pouvoir  en  ajouter  un 
autre  aulfi  efficace  que  jufte. 

En  parcourant  les  divers  états  5c  bordereaux  de  dépenfes 
projetées  & arrêtées  pour  l’an  7 , on  rencontre  une  foule 
d’articles  pour  des  créations  nouvelles  , pour  des  .embelli dé- 
mens , pour  des  améliorations  dont  je  ne  prétends  coutelier 
ni  l’agrément  ni  futilité  mais  , qui , fans  inconvéniens 
comme  fans  dangers  , peuvent  être  ajournées  à l’an  8. 

Sans  doute  nous  applaudillons  tous  aux  grandes  vues  êc 
aux  vafles  conceptions  de  ceux  qui  nous  montrent  ce  qu’on 
pourra  faire  pour  la  munificence , le  luflre  êc  l’éclat  inté- 
rieur de  la  République  ; mais  nous  ne  devons  pas  croire  que 
tous  les  projets,  même  les  plus  utiles,  que  chaque  admi- 
niftrateur  peut  nous  propofer  , doivent  être  réalifés  dans 
l’année  de  leur  conception.  Je  défirerois  que  nos  collègues 
des  Cinq  - Cents  ffiTenr  un  examen  févère  de  toutes  les  dé- 
penfes projetées  pour  l’an  7 , 5c  qu’ils  propofa  fient  la  fuf- 
penl^on , pendant  cette  année  feulement  , de  toutes  les  dé- 
penfes qui , fans  compromettre  le  falut  de  l’Etat  , peuvent 
être  remifes  à l’an  8. 

Ce  renvoi,  confeillé  par  la  fagelle  , qui  demande  que 
le  peuple  ne  foit  pas  obéré  fans  une  indifpenfable  néceflité  , 
êc  par  la  juflice  , qui  veut  qu’avant  de  créer , d’embellir  & 
d’être  fomptueux  , l’on  paye  fes  dettes,  nous  évitera  la 
douleur  d’établir  ces  impôts  défaftrèux  qui  ne  peuvent  s’ac- 
corder avec  la  liberté  , & que  les  Français  ne  fupporteronc 
qu’avec  t la  répugnance  la  plus  invincible. 
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Rëpréfcmans  du  peuple,  nous  ne  pouvons  nous  diffimuler 
que  depuis  trois  ans  raccroiifement  dans  nos  dépenfe^  a 
fait  des  progrès  rapides.  Depuis  trois  ans  ii  s'eft  fait  des 
créations  de  places  autatu  5c  plus  peut-être  pour  les  hommes 
que  pour  la  choie.  Je  conçois  que  dans  un  gouvernement 
démocratique  il  convient  que  l’adminiflration  foit  répartie 
dans  le  plus  de  mains  pollibles , & dans  la  proportion  la 
plus  approximative  de  la  moitié  des  adminiflrés:  mais  il 
faut  bien  prendre  garde  que  la  dépenfe  d’une  pareille  ad- 
' miniftraticn  ne  devienne  uop  om'reufe  au  peuple;  il  faut 
que  l'utilité  de  l’emploi  de  fes  deniers  le  eonfole  de  la 
dureté  de  la  taxe  : ii  faut  donc  que  les  traitemens  de  tous 
les  fonctionnaires  foicnt  très-modérés  : <«  car  le  peuple  , qui 
» s’apperçoit  -plutôt  de  l’avidité  des.  chefs' 5e  de  leurs  folles 
» dépenfes  > que  des  befoins  publics , murmure  defe  voit 
» dépouiller  du  néceiïaire  pour  fournir  au  fuperflu  d’au- 
.»>  trui  ; 5e  quand  une  fois  fes  murmures  l’ont  aigri  jufqu’à 
» certain  point,  la  plus  intègre  adminiftratipn  ne  viendroit 
i>  pas  à bout  de  rétablir  la  confiance  ». 

Elle  eft  notre  plus  grand  befoin,  je  puis  dire  notre  feul 
befoin  : ravivons*  la  par  le  rétablitTement  de  l’ordre  &c  de 
l’économie  par  la  fupptefîion  de  ce  qui  eft  inutile  <Se  la 
réduction  de  tout  ce*  qui  excède  le  ftriét  néceiTaire  ; mais 
fur-tout  ne  lui,  portons  pas  une  nouvelle  atteinte  en  approu- 
vant fémiïïion  des  bons  au  porteur.  Je  voce  pour  que  le 
Confeil  des  Anciens  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la 
réfolucion  du  27  frudidor.  , ^ 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  7. 


